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Poſcclam bums - - s » Ovid. Met. L. . 
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SUR LA POLICE GENERALE 
DES GRAINS. 

2 ES Fruits de la Terte ſont les 

richeſſes les plus reelles des Na- 


— tions. Tout ce que FArt fait 
ajouter a Ia Nature; ne produit que des 


richeſſes de convention; ſujettes à la 


viciſſitude des tems & aux caprices des 
uſages. L Agriculture ſeule ne peut 
de la culture des Terres, C eſt de cette 
ſource feconde que coulent tous les 
biens dont nous jouiſſons, & elle ne 
peut s altèrer ſans cauſer des derangemens 
dans toutes les parties du Gouverne- 
ment. 1 r „ 
Depuis que les Arts & les Sciences 
ont élevè la France au degré de ſpleu- 
deur ol elle eſt parvenue , depuis qu'un 


commerce plus Etendu a repandu chez 


nous une ailance que nous ne connoiſ- 
. 


Eprouver ces revolutions. C'eft toujours 
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dogs point, il paroir que nous nous ſor 
mes plus appliques aux productions de 
YArt, qua celles de la Nature. Cette 
richeſſe primitive abandonnse aux mains 


les plus viles, ſemble n'intéreſſer TE. 
tat que dans les tems difficiles. Labon- 


dance ramene bientot la ſecurite. Nous 


remedions aux beſoins preſſans ; nous 


ſongeons rarement à les prevenir. 

Si la France eſt auſſi abondante qu'il y 
aà lieu de le croire, ſi ſes terres fẽcondes 
produiſent plus de fruits que n'en de- 
mande la ſubſiſtance de ſes Habitans; 


ea ſommes· nous quelquefois dans 


a nEceſſite daller chercher chez nos voi- 
ſins cette denree ſi precieuſe & i neceſ- 
faire? N'y a-t-il pas lieu d'ëtre ſurpris 
que les Etats qui produiſent le moins de 
grains; ſoĩent ceux qui nous en fourniſ- 
ſent le plus? Dans les tems de diſette, 
{a Hollande peu fertile ſert de grenier à 
la France ſeptentrionale; la Barbarie, 
cet Etat fi mal police, vient au ſecours 
de nos contrees meridionales. Cepen- 


dant dans ces pays il n'y a point de Loix 


particulieres pour la Police des grains; 
& la France en a de permanentes & de 


momentinees ; ſuivant Tes occurrences 
Cette reflexion ſeule peut faire penſer 
qu'il y a quelques vices dans les Régle- 
mens ſur leſquels nous fondons Padminis 
ſtration & le commerce de nos grains. 
En vain nos Loix ſeront:ellegdidtèes 
par la prudence, & conſacrees par Fuſa- 
ge; ſi nous ſommes plus expoſes aux in- 
conventens de la diſette que des Etats 
moins fertiles, on ne ſcauroit S empècher 
de croire que ces Loix fi ſages en appa- 
renee , ſont cependant dèfectueuſes, & 
queelles ne favoriſent point aſſez, ou la 
culture des terres, ou le commerce des 
grains. Avant d'en examiner les diſpoſi- 
tions, il eſt à propos de remonter a leur 
origine. 

On trouve peu de Repglemens en 
France fur la Police des grains avant Ig 
ſeizieme fiecle. II y avoit eu des diſet- 
tes, & le Gouvernement ne s toit point 
encore empreſſè d'y. remddier. Peut-&tre 
que le tumulte des Armes n'avoit pas 
permis au Miniſtère de porter ſes vues ſur 
cet objet. Peut- ètre avoit-on penſè que 
le libre commerce des grains ſuffit pour 
entretenix Labondance. Une —_— ſux⸗ 
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venue en 1565. & qui dura quelques an- 
nees, réveilla attention du Conſeil. Le 


Chancelier de I'Hopital , qui en toit le 


Chek, fir Sire un R6glement général le 


4. Fevrier 1567. 


II y a apparence que le zele des Magi- 
ſtrats, guide par les ſeules lumieres de 
la Juriſprudence ,' alla chercher dans le 
Droit Romain ce qui s'&toit pratiqué 


pour prevenir les inconveniens de la di- 


ſette. On trouva dans le Digeſte les pre- 
cautions que la Republique & les Em- 


pereurs prenoient pour „ ee 


ment des greniers publics, les régles Eta- 
blies pour le tranſport des grains, les 
defenſes den faire des amas , les peines 


; . 5 6 | e 
infligèes aux Monopoleurs, & enfin tou- 


tes les entraves que Von donnoitau com- 
merce des particuliers. De-la Feſprit des 
Loix Romaines paſſa dans POrdonnance 

de Charles IX. & s eſt perpetue dans tous 
les Reglemens qui Vont ſuivi. n. 
Mais ces Loix fi nëceſſaires chez les 
Romains , ſont-elles applicables à notre 
poſition actuelle? A Rome tout ſe deci- 
doit par les Iargeſſes de bled & de pain 
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d'un Magiftrat , Tel anon a I Empire; 
dependoient de ces liberalites mal en- 
tendues, ſources de troubles & de di- 
viſions, Pour ſe concilier la bienveil- 
lance des Citoyens; pour contenir un 
Peuple oiſif & tumultueux, il importoit 
a Etat, que tout le Commerce des 
| Rin fat entre les mains de la Repu- 
lique, ou des Empereurs. Dela: vin- 
rent ces precautions fi multiplièes pour 
en aſſurer la manutention à ceux a qui 
Pon confioit le ſoin de Papproviſionne- 
ment des greniers publics. C'eſt à ces 
circonſtances, que Von doit imputer la 
ſeverite des Loix Romaines contre ceux 
qui vouloient ſe mEler de ce nEgoce , 
& toutes les bornes &Etroites dans leſ- 
quelles on le renfermoit. En France au 
contraire , ou Fon ma point de Gre- 
niers publics, où ce trafic ſe fait par les 
ſeuls particuliers ; les Loix , loin de 
les gener, doivent leur accorder toute 

ſorte de protection. =D 
II eſt rare que Fon ſonge à ſe precau- 
tionner contre les beſoins , quand on ſe 
trouve dans Pabondance ; & en effet 
toutes nos Ordonnances concernant les 
A ij 
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grains; mont EteE rendues que dans des 
tems de calamite. Il n'eſt point Eton. 
nant * dans des circonſtances criti- 


ques la neceſlits ne permette pas dexa- 
miner les moyens les plus efficaces pour 
ſe delivrer de la miſere. , ou pour la 
prevenir ; & Pon ſe perſuade aiſement 
que les precautions les plus ſages, ſont 
celles que preſentent I'Hiſtoire & la 
Juriſprudence. Les murmures des Peu- 
oy ie e alors ſur les reflexions 

us ſenſces ; la pitié ſe prète a leurs 
rn z elle a meme de tout tems 
adopts leurs prejuges. On en trouve une 
preuve authentique dans un Capitulaire 
de Charlemagne. 

II furvint une diſette ſubite en 795. 
apres deux années d'une recolte abon- 
dante. On ne put imaginer Ce qu « *Etoient 
devenus les grains; Pon ſe perſuada 
que les eſprits malins les avoient devo- 
res; & que Fon avoit entendu dans les 
airs les voix affreuſes de leurs menaces. 
Charlemagne conſulta ſur ce triſte EvE- 
nement les Prelats aſſembles à Franc- 
fort ; & pour appaiſer la colere du Ciel, 
lt fur ordonne que les Dixmes ſeroient 


Le 
payces èxackement. Les termes de ce 
Capitulaire ſont trop ſinguliers pour ne- 
tre point rapportes. Et omnis Homo ex ſud 
proprietate legitimam decimam (*) ad Ec- 
cleſiam conferat. Experimento enim didici- 
mus, in anno, que illa valida fames inrep- 
fit , ebullire vacuas annonas d dæmonibus 
de voratas & voces exprobrationis audit as. 
Depuis que Videe des Demons Feſt Eya- 


nouie, on a cru trouver des cauſes de 


diſette plus vraiſemblables dans les ma- 
noeuyres des Uſuriers & des Monopo- 
leurs; autre eſpèce de Monſtres plus 
redoutables ; mais dont nous n'aurons 


rien a craindre , {i nous ſavons mettre 


a profit leur vigilance & leur cupidite, 


L'on a de tout tems invectivè contre 


ceux qui font des amas de bleds; nos 
Reglemens meme leur imputent la che- 
retè des grains, plutot qu'a l' intempèrie 
des ſaiſons. C'eſt le preambule des trois 
Ordonnances generales faites en Fran- 
ce, pour la Police des grains. La pre- 
miere dont nous. ayons deja parle, du 
4. Février 1567. ſous Charles IX. Pau- 
tre ſous le Regne de Henri III. du 27, 
C1 Capiruli Regum , Tom I. p. 263. Editi. Baluze. 
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Novembre 1577. & la Declaration de 


Louis XIV. du 31 Abt 1699. Ecou- 
tons cette derniere , elle weſt que la 
rEpetition des deux precedentes. „ Les 
„ ſoins que nous avons pris pour faire 
„ fournir les bleds à nos Peuples dans 
„quelques Provinces où ils en man- 
„ quoient, nous ont fait connoitre que 
„ ce qui avoit le plus contribue a aug- 
„ menter leurs beſoins, n' avoit pas tant 
„ Eté la diſette des Recoltes , que a- 
„ ViditE de certains particuliers , qui 
„ bien qu' ils ne fuſſent pas Marchands 
„ de Bled par leur profeſſion , ſe ſont 
„ néanmoins ingeres à en faire le com- 
„ merce. L'unique but de ces ſortes de 
„gens étant de profiter de la neEceſlits 
„ publique , ils ont tous concouru par 
„ un intérèt commun a faire des amas 
„cachés, qui en produiſant la raretè & 
„la cherete des grains, leur ont donné 
„ lieu de les revendre a beaucoup plus 
„ haut prix qu'ils ne les avoient ache- 
„ tEs. Et apres avoir fait examiner dans 
„ notre Conſeil les moyens les plus 
,» propres a faire ceſſer ce defordke 'S 


„nous avons cru qu'il n'y en ayoit 


| | { 11) DE, . 
| 5, point de Ns que de ſuivre la 
„ vole que nos Prececeſleurs nous ont 
9, trace par leurs'Ordonnances , &c. 

Comme cette Declaration n'eſt qu'un 


abrégé des anciennes Ordonnances , & 


que les motifs & les diſpoſitions ſont 
les memes, à la reſerve cependant du 
commerce interieur recommande par 


les anciennes Ordonnances , & interdit 


par celle-ci; il ſuffira de Vextraire pour 
faire connoitre ſur quels principes la 
Police des grains ſe trouve actuellement 
Etablie dans le Royaume. Cette Dècla- 
ration contient onze Articles. 
Le premier, le ſecond & le troiſié- 
me font defenſes a toutes perſonnes 
d*entreprendre le trafic & marchandiſe 
de grains, qu' après en avoir demands 
& obtenu la permiſſion des Officiers 
des Juſtices Royales, dans Fetendue 
deſquelles ils reſident , avoir prete ſer- 
ment devant eux , & en avoir fait enre- 
giſtrer les Actes aux Greffes deſdites Juſ- 
tices, avec leurs noms, ſurnoms & de- 
meutes ; comme auſſi aux Greffes des 
Juriſdictions de Police des lieux de leur 
reſidence, a peine de confiſcation & 
amend... 
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Le quatrieme article veut j que les 
trois premiers ſoient ExEcutes , ſans pre- 
judice des Declarations que les Mar- 
chands de Grains de Paris ſont obliges 
de faire A FHotel de Ville, ni aux Res 
glemens particuliers des autres Villes du 
| Royaume, 1 "IT 
Par le cinquieme , il eſt defendu A 
tous les Laboureurs, Gentilchommes , 
Officiers de Juſtice & de Villes, a tous 
Receveurs , Fermiers ; Commis, Caiſ- 
ſiers, & autres Intereſſes dans le mani- 
ment des Finances de Sa Majeſtè, ou 
charges du Recouvrement de ſes de- 
niers , de s' immiſcer directement ni in- 
directement a faire le trafic de marchan-= 
diſe de Bled, ſous pretexte de ſociete ou 
autrement , à peine d'amende , & mè- 
me de punition corporelle. | 
Le ſixieme regle les droits des Juges 
& Grethers pour la preſtation de ſerment 
a 30. ſols pour les Juges, & a 20. ſols 
pour les Greffiers. | | 
Le ſeptieme + exemte de Permiſſions . 
& Enregiſtremens , ceux qui youdront 
faire venir des Grains des Pays Etran- 
gers, & ceux qui youdxoient en faire 


Tortir en tems dabondancè; ay bm 
des permiſſions gencrales & particulieres qui 
ſeront accordees. 


* 


Le huitieme defend toute ſociẽtè en- 
tre Marchands de Grains; elles ſont 
permiſes neanmoins , par le neuyieme 
article, à la charge d'en paſſer les actes 
par Ecrit , & de les faire entegiſtrer aux 
Greffes. . 3 

Le dixième defend aux Marchands & 
autres d' enarrher, ni acheter des Bleds 
en verd, ſur pied, & avant la recolte , 
a peine de 3000. livres d'amende & mè- 
me de punition corporelle. 

Le onzieme enfin, declare nuls tous 
marches & enarrhemens de Grains pre« | 
ceédemment faits. NE 
La Declaration du 9. Avril 1723. ajoits 
te de nouvelles Precautions a la prece- 
dente, & annonce les mEmes dEfiances' 
contre la conduite des Marchands. »Le 
» Roi Etant informé, dit-elle, que la 
» plupart des Grains, au lieu d'Ctre por- 
„ tEs aux Halles & Marches, ctoient 
„ vendus dans les Greniers & Magaſins 
„des Particuliers; ce qui donnant oc- 
» Gallon, aux Monopoles, cauſoit ſous 
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5 vent la diſette de cette Marchandiſe ; 
5 au milieu meme des Recoltes les plus 
1 abondantes. Sa Majeſtè pour rem&dier 
„ a cetabus, a added que les Bleds, 
» Farines & Grains ne pourroient Etre 
„ yendus ; achetes , ni meſures ail- 
» leurs que dans les Halles & Marches, 
„ ou ſur les Ports, &c. a Cette 5 

que Von n avoit point jugè a propos d'in- 
{erer dans la Declaration de Louis XIV. 
eſt priſe de YOrdonnance d Henry III. 
du 27. Novembre 1577. 
On ne peut plus douter après la lecture 
de cesReglemens qu'il ne regne en Fran- 
ce une prevention generale contre ceux 
| iſe mèlent de la marchandiſe de Grains. 

a voix des Loix S &leve contre eux avec 

celle du Peuple ; ; on eſt fermement per- 
ſuade qu'on ne peut prendre contre eus 
trop de precautions „& la crainte du 
monopole a enfants ces Ordonnances 
rigoureuſes qui n annoncent que des for- 
malités, des reſtrictions & des peines. 
Cette crainte eft-elle fondèe? Et n'eft- 
ce pas platot de la contrainte & des en- 
traves que nous donnons a ce commer- 
ce, que naiſſent les deſordres qui nous 
alarment ayec raiſon? 
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ny a qu'un moyen de ſe prèſerver 


de la diſette, c eſt de conſerver dans le 
Royaume aſſez de Grains, pour n'en 
point manquer dans la fterilite. C'eſt ſur 
ce fondement que Pon a propoſe plu- 
ſieurs fois d avoir des Magaſins oublies; 
Mais Vimmenſite de la depenſe pour 
la conſtruction des Batimens , achat 
des Grains, & leur entretien, ont de 
quoi rebuter le Miniſtre le mieux inten- 


tionne, Plus il ſera Eclaire , plus il envi- 


ſagera de difficultes dans FexEcution 
& de riſques dans la manutention. Il n'y 
a que ceux qui ont un interct perſonnel 


à la conſervation des Grains; qui puiſ- 


ſent les bien gouverner. Il faut donc les 
encourager , loin de leur inſpirer de la 
crainte; il faut les proteger; il faut peut= 
ecre les recompenſer. La garde des 
Grains eſt difficile & diſpendieuſe , & il 
en coliteroit plus a I Etat d avoir des Ma- 
gaſins publics, que d'accorder quelques 


118 a ceux qui youdroient en Eta 
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Mais {i la liberté ſeule du commerce 
ſuffit à nos voiſins pour les preſeryer des 
inconyèniens de la diſette, pourquoi 
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en France? Sommes- nous plus avares, 
plus uſuriers qu eux ? Non , nous avons 
un prejuge de plus, une Police differen- 
te, & des Reglemens que nous aurions 
honte d' adopter pour tout autre Com- 
merce , que pour celui des Grains. 
Tout le monde eſt convaincu que la 
liberts eſt ame & le ſoùtien du Wn 
merce ; & que la concurrence eſt le ſeul 
moyen d'etablir le prix de la Marchandiſe 
au taux le plus avantageux pour le Public. 
En conſequence de ces principes, ſi les 
Reglemens Exigent ZE formalites 
des Marchands de toute eſpece, Ceſt 
moins pour Futilite du Commerce, que 
pour fatisfaire aux charges des Commu- 
nautés. Mais VEtat nentréprend point 
de regler le trafic particulier; il ne don- 
ne d excluſion a perſonne ; il ne defend 
point a un Negociant ce qu'il PErmer 3 
un autre; il ne limite point le temps 
des achats ni des ventes ; il nempèche 
pas le tranſport des MarchandiſesdeVille 
a Ville, ni de Province a Province; i} 
ne le permet pas excluſivement à quel- 
ques Particuliers. C eſt cette liberts qui 
: | „ 
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apporte Pabondance; & c'eſt emulation 
& la concurrence qui maintiennent le 
7055 de toutes choſes dans un juſte Equi- 
ibre, e : 
Perſonne ne taxe les Marchands d' a- 
varice, d'uſure & de gains illicites. On 
fair qu'ils doivent gagner, & qu'ils ne 
peuvent ſe conduire que par des motifs 
dinteret. Pourquoi penſons- nous diffe- 
remment du commerce des grains? 
Pourquoi ſuivons- nous d'autres princi- 
pes? Toutes nos precautions nous font 
tomber dans deux Eecueils Egalement 
dangereux , Taviliſſement du prix des 
grains, & leur trop grande cherte. _ 
Si le commerce des bleds Etoit toũ- 
jours libre: il 'Etoit permis à tout le 
monde den acheter ſans aucune forma- 
lité: s'il ne falloit pas de permiſſion par- 
ticuliere pour les faire paſſer Tune 
vince a autre. Si Fon pouvoit mEme les 
exporter dans les tems dune abondance 
ſuperflue , ſans attendre Tautoritè du 
Miniſtere: Sil n'y avoit jamais de defen- 
ſes den faire ſortir que lorſqu' ils mon- 
teroient a un certain prix; il neſt pas 
douteux qui il ſe formeroit dans _ Royaus 
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me des magaſins qui ne coùteroient rien 
a FEtat. On s'adonneroit a ce nEgoce 
fans crainte & ſans mefiance , parce que 
la Loi le protegeroit. Ces Marchands 
veilleroient exactement a la conſervation 
des grains, qui ſont ſouvent gates ou 
diſſipès chez le Cultivateur. Ils ſuiyrotent 
la pratique ordinaire du commerce d'a- 


cheter quand la marchandiſe eſt à bas 


prix; & de vendre quand elle leur pré- 


ſente des profits. Plus ces Marchands ſe 


multiplieroient, plus le Laboureur trou- 
veroit de reſſources dans Vabondance, & 
le Peuple dans la diſette. Ils ferozent des 


avances à ceux qui ne ſeroient point en 
Etat de fournir aux frais de la culture. 
Ils profiteroient de la richeſſe de nos 
moiſſons, en les faiſant paſſer a propos 
chez TEtranger ; & ils ſauroient dans 
les tems de calamitse faire entrer des 


bleds dans le Royaume aux prix le 
moins onereux , parce qu'ils ſeroient au 
fait de ce commerce, La rigueur de la 
Loi nous prive de tous ces avantages : 


nous nayons ni Marchands ni magaſins. 
Ce ſont les Etrangers qui achetent nos 


_ grains quand ils {ont a vil prix; ce ſont 


(19) 
les Etrangers qui nous les revendent 
uand ils font chers. D'ou provient ce 
Eſordre ſi prejudiciable a TEtat? De la 
crainte du monopole , & ſur-tout des 
permiſſions generales ou particulieres 
_ accordees pour la fortie hors du Royau- 
me , ou pour le tranſport d'une Province 
a l'autre. | 
Nous craignons que nos Sujets ne 
S enrichiſſent par le commerce des 
grains, nous regardons ces profits com- 
me illicites, & nous n'apprehendons pas 
de payer a FEtranger les frais de ang 
de tranſport , & Finteret uſuraire de ſes 
avances. C'eſt ce qui nous eſt arrive dans 
tous les tems de diſette : c'eſt ce que 
nous &Eviterions {i loin de reftraindre le 
commerce des grains a telles ou telles 
erſonnes, nous le permettions à tout 
le monde indiſtinctement, Laboureurs , 
Gentilshommes , Financiers ou autres, 
Il importe au bien public d'avoir des Mar- 
chands riches en état de faire des maga- 
ſins, de rẽpandre Fargent chez les Culti- 
vateurs, & de ſontenir les frais de garde. 
La liberté generale fera naitre des 
Marchands de toute eſpece, excitera le- 
By. -- 


C20 }: 

mulation & la 5x NM , ranimera 
Peſperance du Laboureur qui ſera toũ- 
jours certain de trouver un dEbouche 
dans les tems on ſa richeſſe meme lui 
devient a charge. On ne peut trop inſiſ 
ter ſur ce point; la trop grande abon- 
dance eſt nuiſible, elle eſt le precurſeur 
ordinaire de la diſette. | 

Quand mEme PHiſtoire ne nous ap- 
prendroit point que les plus grandes 
chertès ne ſont venues qu'apres les an- 
nees les plus abondantes, (& nous en 
avons des preuves toutes rècentes *:) la 
reflexion ſeule nous en feroit ſentir la 
raiſon. Nous n'avons gueres de maga- 
ſins, & peu de Marchands de grains en 
France. Le Cultivateur eſt preſque le 
ſeul qui les conſerve: peu d' entre eux 
ſont en état de les garder long-tems. 
Si ce Laboureur ne peut les vendre à 
un prix qui le dedommage des frais de 
la culture, il les prodigue aux engrais: 
il les laiſſe gater, parce qu'il ne peut 
faire la déèpenſe de leur entretien ; il ſe 
degoũte d'un travail penible qui le rui- 
ne; il ceſſe de cultiver, ou il cultive 
1-2 En1744 2 l 
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mal; i] ne donne ſes ſoins qu' aux meif 
leures terres, & laiſſe les autres en fri- 
che. Ce font les ſuites ordinaires du bas 
prix des grains & de Pabondance. Nous 
n'Eprouverions point ces inconveniens , 
{i le commerce des grains Etoit anime, 
ſoũtenu, protege par la Loi, comme il 
Feſt chez nos voiſins, & fi nous fayort- 
ſions Petabliſſement des magaſins. 

C'eſt un préjugè de la Nation, on ne 
peut trop le repeter ; c'eft une terreur 
panique que le monopole. On font ceux 
qui achetent des grains pour les cacher? 
Cela eſt- il pratiquable? Peut-on faire un 
magaſin, ou ſi l'on veut un amas de 
bleds, ſans que tout le canton en ſoit 
informe ? Le Peuple n' a-t- il pas interet 
de les decouvrir & de les indiquer? Ne 
ſait-on pas en tout tems dans quelle 
grange , dans quel grenier on peut trou- 
ver des grains? Et fi la Loi n intimidoit 
pas le propriétaire, fi le commerce en 
Etoit libre & regarde comme licite , 
quelle raifon auroit-on de les cacher ? 

| Mais une preuve qu il y a peu de pre- 
varicateurs , c'eſt que la Marre, cet exact 
Compilateur de la Police: ce rigide 
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Obſervateur des Reglemens qui ne ceſſe 
de declamer contre les Uſuriers , & de 
louerla ſeverite des Ordonnances,ne rap- 
porte eependant que tres-peu de condam- 
nations contre les Contrevenans dans les 
diſettes de 1662. 1693. & 1699. Cepen- 
dant il detaille toutes les perquiſitions 
de grains faites dans ces années malheu- 
reuſes *. | 8 
Il fut commis lui-mème en 1699. 
pour viſiter les cantons qui pouvoient 
fournir à la Ville Capitale, & il ne trou- 
va que trois pretendus Uſuriers, ſuivant 
les Proces-verbaux qu'il rapporte. Mal- 
ore ſon zele & ſon exactitude, il ne fit 
pas ſaiſir cinquante muids de bled. Cette 
quantite pouvoit-elle cauſer la cherte ou 
la diſette? La Loi eſt donc vicieuſe ou 
inutile, {i toutes les precautions que 
Fon prendpour fon execution, ne procu- 
rent pas les ſecours qu'elle fait eſperer ; 
ou ſi la malignite des hommes trouve le 
moyen de Feiuder. On oſe meme avan- 
cer qu'elle eſt nuiſible, & que le ſeptié- 
me article de la Déclaration de 1699. 


* Tome II. depuis la page 339. juſqu'a 
421. . 


r 
qui a introduit l'uſage des permiſſions , 
pour Pinterieur du Royaume , eſt une 
ſource d'abus & de deſordres. 

Que la fortie des grains hors le 
Royaume ſoit defendue dans des tems 
difficiles, c'eft une fage precaution qui 
tend a la conſervation des Sujets: mais 
que leur tranſport de Province à Provin- 
ce ne ſoit pas toũjours libre; qu'il ſoit 
ſuſpendu pendant quelques annees ; qu'il 
ne ſoit quelquefois accorde qu'a cer- 
tains Particuliers & interdit a tous au- 
tres, C'eſt ce qui augmente les frayeurs 
& les murmures du Peuple; c'eſt ce qui 
contribue au renchèriſſement, Ceſt 
ce qui occaſtonne ſouyent les Mono- 
poles. e 
Pour éviter ces inconveniens , Char- 
les IX. & Henri III. avoient ordonne 
par leurs Reglemens de 1571. & 1577. 
> que le commerce des grains & tranſ- 
» port d iceux, de Province a Province 
» ſeroit libre a un chacun, fans que Fon y 
» put donner aucun empèchement, & 
» ſans qu'il fat beſoin de prendre conge 

» des Officiers , Gouverneurs ou Capi- 
» taines ; leſquels auſſi ne le 
wy 
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» empecher ladite liberte , par quelque 
» forme ou facon que ce fte. 
Cette liberté, qui avoit ſubſiſte en 
France depuis le commencement de la 
Monarchie, recommandee fi exprefſe- 
ment par les Ordonnances de Charles 
IX. & de Henri III. qui apprehendoient 
avec raiſon qu'elle ne fut troublee par 
quelques obſtacles : cette liberté, dis- je, 


fut gene pour la premiere fois en 1699. 


La Declaration de Louis XIV. preſque 
copice ſur POrdonnance de 1577. affecta 
de ne point $expliquer clairement a ce 
ſujet. 
L article 7. fit ſemblant de la conſer- 
ver, mais il Pancantit effectivement par 
des modifications. On voulut, fans dou- 
te par la crainte du monopole , ſe re- 
ſerver une part dans Fadminiftration des 
grains; & Pon en reſtraignit la Traire a 
des permiſſions generales ou particulie- 
res. Mais dix annees après, l'on fut obli- 
ge de penſer bien differemment. 
En 1709. tems d'une affreuſe calami- 
te, le Roi ordonna par deux Arrèts con- 
{ecutifs des 25. Aout & 21. Septembre 
de cette malheurcuſe annee : » Que tout 


1. 
commerce & tranſport de grains ſeroit 
» libre & permis a tout le monde, m&me 
» des farines & legumes , tant de Ville 
»A Ville & de marché en marché, que 
d'une Province a autre, dans toute 
» Petendue du Royaume , ſans qu'il fut 
» neceſſaire den donner avis, ni dobſerver 
» aucune des formalites ordinairement preſ- 
» crites. « Ces termes ſont remarquables 
& doivent faire impreſſion. L'on voit 
que PVinteret general Yemporta alors ſur 
toutes les confiderations particulieres. 
L'on ſentit vivement la neceſlite urgente 
des communications. L'on Etoit accable 
par une guerre ruineuſe , preſſé par la 
famine, & Fon crut ne pouvoir apporter 
un remede plus efficace a ces maux, 
que de permettre a tous les Citoyens de 
partager leurs denrees , & de fe preter 
le ſecours mutuel dont ils avoient be- 
ſoin. | 5 

Cela S etoit pratiquè de mEme ſous 
Louis XIII. On preſſentit une diſette, 
& ſur les avis que Fon eut, que la re- 
colte n' toit point auſſi abondante qui 
auroit été a delirer , diſent les Lettres- 
Patentes du 30. Septembre 163 1. il fu. 


26) | 
defendu ſous ** de punition corpo- 
relle de faire ſortir aucuns grains du 

Royaume. Permis neanmoins pour le bien 
dies Sujets de les tranſporter de Province d 
Province , pour Sen fecourir & aſſiſter. 

Loin de ſuivre ces exemples, c'eft au 
contraire dans les tems critiques , que 
Fon redouble dattention pour empècher 
ou pour ſuſpendre Vexportation interieu- 
re: elle n'eſt jamais permiſe dans les 
Provinces que lorſqu' on ne doute plus 
Tune abondance ſuper” ue; elle eſt de- 
fendue ſi-tõt que Vappafence de cherts 
ſe fait ſentir. Ceſt cette retenue qui 
produit Paviliſſement prejudiciable a 
une Province, & la cherte nuiſible a 

Pautre. | 
Le Royaume eſt compoſe de differen- 
tes Provinces, qui ne font point toutes 
Egalemenrt fEcondes. Il n'y a point d'an- 
nee qu'elles raient beſoin de la commu- 
nication rèciproque de leurs productions. 
Celle du bled eſt toujours la plus ne- 
ceſſaire, & doit toujours Etre la plus 
prompte; & par une pratique fatale, c'eſt 
celle qui ſe fait le plus difficilement, le 
plus lentement & avec plus de precau- 
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tions. Si une Province ſe trouve affligèe 
par quelque fleau particulier, on ne peut 
pas ſentir tout dun coup le poids de fa 
miſere. Elle languit quelque tems: les 
voiſins ne peuvent lui faire part de leurs 
richeſſes, fans un ordre expres. On deli- 
bere dans la Province voifine , on exa- 
mine ſi l'on a du ſuperflu. Enfin Pon 


permet la ſortie des grains, après bien 


des ſollicitations, des depenſes & des 
peines. Le mal a déja fait des progres 
dans celle qui ſouffre de ces retards. Il 
faut lui porter du ſecours à quelque prix 
que ce ſoit. Le tranſport s'en fait d'une 
facon „& toũjours plus cou- 
teuſe que dans tout autre tems. De ſorte 


que par tous ces frais extraordinaires, le 


rencherifſement devient neceſſairement 
plus fort dans cette Province malheu- 
reuſe , qu'il ne Pauroit été ſi les grains 
euſſent pu y aborder librement, fans re- 
tards, & ſans formalitès. 


Si c'eſt pour le bien des Sujets, ainſi 


que le diſent les Ordonnances qu on 
vient de rapporter, que toute communi- 
cation de Province a Province a &tE ren- 
due libre dans des tems de diſette, 


1— — 2 
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peut-on pretendre qu'elle ne leur ſeroit 
pas Egalement avantageuſe dans toute 
autre circonſtance? C'eſt le ſeul moyen 
de prevenir la trop grande cherte rui- 
neuſe dans la Province ſterile , & Payi- 
liſſement du prix qui accable le Labou- 
reur dans la Province abondante. L'acti- 
vite d'un commerce toujours permis & 
autoriſe , portera les grains dans les en- 
droits où ils ſeront le plus chers, ainſi 
qu'elle y porte toutes les autres den- 
rees ; les correſpondances intéreſſées des 
Negocians previendront les beſoins, & 
y remèdieront tofijours a propos, lorſ- 
7 pourront le faire avec ſurete & 
ans contrainte. 

Le bled eſt la baſe de tout commerce ; 
ceſt la marchandiſe que perſonne ne peut 
ſe diſpenſer acheter; & ſi la France en 
produit aſſez pour fa ſubſiſtance, ne crai- 
gnons point d'en manquer dans quelques 
cantons; plus il y aura de vendeurs, plus 
Payidite & Femulation du commercant 
le fera paſſer od il ſera n&ceſſaire , lorſ- 
que Pon ceſſera de le regarder comme 
marchandiſe de contrebande que Pon ne 
peut tranſmettre fans permiſſions, & lori- 
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wil ne ſera ”_ retenu dans quelques 
Pros par des precautions qui wont 
en vue qu'une portion des Sujets, mais 
toujours nuiſibles au bien general. Nat- 
tendons plus ces tems de calamite, com- 
me en 1709. pour ouvrir les yeux ſur Fin- 
tEret general du Royaume. Chaque Pro- 
vince n'eft point un Etat ſepare, a qui il 
faille conſeryer ſa ſubſiſtance a part. El- 
les ſont toutes les membres d'un meme 
corps, les enfans d'une mème famille. 
L'Etat ne peut Ctre enviſage que ſous 
cet aſpect. Pourquoi cette diviſion d' in- 
teret, cette preference momentanee en- 
tre les memes Sujets? N'eſt-ce pas agir 
contre. les principes de la fociete, que 
de ne pas ſouffrir que la dearce la plus 
neceſſaire a la vie ſe communique avec 
le plus de facilite, & le moins de frais 
qu'il eft poſſible ? Tous les Pays de FU- 
nivers favoriſent cette liberte ; nous ſom- 
mes les ſeuls qui y apportons des obſta- 
We — 
On ne ſauroit donner trop de louan- 
ges à P'attention & a la bonte du Gou- 
vernement. Il veille ſar tous les Sujets; 
on le voit ſur les premieres apparences 


_ (30) 
de cherté, APs toutes ſortes de pre- 
cautions pour aſſurer la ſubſiſtance des 
Provinces qui manquent , & ſur- tout de 
la Capitale. II fait ſouvent venir du dé- 
hors à grands frais ce que la moiſſon 
ſemble nous avoir refuſe dans de certai- 
nes années: c'eſt e ffectivement le ſeul 
remede a une veritable diſette. Mais ces 
ſoins empreſſes du Miniftere , font ſou- 
vent penſer que le mal eſt plus grand 
qu'il ne Feſt en effet; la méfiance Pau- 
gmente, & ces attentions n' ont pas toũ- 
jours le ſucces que Pon auroit lieu d'en 
eſperer. | 

En general toute operation publique 
{ur les bleds, eft delicate, diſpendieuſe, 
ſouvent meme dangereuſe. Le Peuple 
confirme dans ſes préjugès par les motifs 
& les formalites des Ordonnances, ne 
voit point tranquillement un tranſport de 
grains fait avec appareil. Il eſt vrai que 
dans les tems de guerre, les convois 
Fetonnent moins; mais en tems de paix, 
ils Veffraient toujours. Il fe plaint, ou 
que Fon &puiſe la Province par de mau- 
vaiſes manoeuvres, ou que les bleds 
Etrangers ſont trop chers & de mauyaiſe 
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Il reſt pas poſhyle en effet, qu'il n 


fe rencontre bien des inconveniens dans 
les achats pour le compte de Etat. 


uand meme ils ſeroient faits avec toute 


la fidelite imaginable , on ne peut y ap- 


porter la meme oeconomie & le meme 


ſoin, que des Negocians qui cherche- 
roient leur interet - 2rſonnel ; d'on il 
S enſuit un ſurtaux i ſpenſable qui eft 
paye par le Prince; u par le Peuple. 
D'ailleurs lorſque le it fe repand que 
'Etat achete des gr is, aucun Com- 
mercant ne fe haſard d'en faire venir, 
il craint avec raiſon ; n'y pas trouver 
ſon compte, il tourn leurs ſes fonds, 


& le Public eſt priv du benefice de la 


concurrence, qui ſeule pourrojt etablir 
un prix convenable. Dans ces oecurren- 
ces, on tout fe paſſe avec precipitation , 


& meme avec crainte, I Etat ne peut 


ſavoir quelles doivent Etre les bornes 
de ſes achats. S il en fait trop peu, ſon 


objet neſt point rempli; & dans inter- 


valle d'un achat a autre, on court riſ- 


que de ſentir toute Phorreur de la di- 


ſette. S'il en fait trop, les bleds ſe ga- 
tent, excitent des murmures, ou tom- 
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bent en pure perte pour TEtat. 
Si le Miniſtère, dans ces occalions , 
laiſſoit agir le Commerce, & que l'on 
fut aſſure que Von peut s' livrer ſans riſ- 
ques & ſans formalités, les importations 
de bleds ſe ſuccederoient a proportion 
des beſoins; la cupidite ſaura les pre- 


voir & les ſoulager. Cherte foiſonne, dit 


le Proverbe ; & CC eſt douter de l'aviditè 
des hommes pour le gain, que de crain- 
dre qu'ils ne portent pas la denrèe par- 
tout ou ils la vendront avantageuſement. 


La concurrence, ce principe le plus actif 


& le plus Etendu du Commerce, empe- 
chera toujours que ce profit ne ſoit ex- 
orbitant, & le bled ne ceſſera d'abor- 
der dans un canton, que quand il n'of- 
frira plus de benefice au Commercant, 
& ce tems ſera le terme de l'abondance, 
plus ſurement & plus promptement ra- 
mene par Pappas du gain, que par les 
opèrations forcees du Gouvernement. 


I n'y a donc rien de plus important 


ue de faire naitre une idee de liberte , 
42 protection & de concurrence ſur ce 
commerce, tant pour extérieur, que 
pour PFinterieur. Les grains ſortiront & 
entreront 
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entteront à propos ſuivant leur prix, Ceſt 
{a régle la plus certaine. Mais il eſt ſur- 
tout d'une neEceſlite indiſpenſable de ne 
jamais arrèter la circulation interieure 
pour Eviter tout appareil public, tout 
ſujet de murmures; d' alarmes & de de- 
ſordres: Si elle Etoit une fois bien Eta- 
blie, les bleds reflueroient de proche en 


proche, ſans que Ton Sen appercut; & 


ces biens, trop long-tems retenus dans 
quelques Provinces par une crainte & 
une vigilance mal-entendues, fe répan- 
droient d euxmèmes ſur tous les Sujets 
également. On ne vertoit point la Pro- 
vence acheter des bleds de Batbarie 
tandis qu'ils ſont dans le Languedoc à 
un prix onereux au proprictaire: Le Cul- 
tivateur recueilleroit toujours a propos 
le fruit de ſes travaux, fi ſes ventes ne- 
toient pas limitèes & ſi ſouvent ſuſpen- 
dues. Il ſemble que la France ſoit toù- 
jours en guerre ayec elle- meme par rap- 


port aux bleds. Faiſons. la ceſſet, en leur 


donnant la circulation interieure , que 


demande Putilité publique „& que cette 


circulation ne ſoit jamais interrompue, 


ſous quelque pretexte que ce ſoit. 
= c 


; | In 
L'on a deja dir que le bas prix des 
grains Etoit auſſi nuiſible, que leur ex- 
treme cherte. Ne perdons point cet objet 
de vue; leur aviliſſement a des ſuites 
trop dangereuſes, pour ne pas repeter 
que dans les années on le Cultivateur 
ne trouve pas par la vente de ſes grains 
de quoi ſe remplir de fes avances, payer 
ſes engagemens , & ſatisfaire aux char- 
gesde[Etat , il eſt impoſſible qu'il con- 
tinue ſes travaux. Il n'enſemence que 
peu ou point de terres, & diſſipe un bien 
qui ne repond plus a ſes eſpèrances. De- 
ls v iennent ſouvent la rarete des grains, 
la diſatte, & les non-valeurs dans les 
revenus publics & particuliers. Car c'eft 
todjours ſur la culture des terres qu'eſt 
fondee notre premiere richeſſe, C'eſt elle 
qui vivifie toutes les parties de]! Etat. 

II n'y a d' autre moyen de prevenir ces 
déſordres, que de laiſſer paſſer notre 
ſuperflu au dehors; c'eſt ce que l'on a 
ſenti de tout tems. Charles IX. par Edit 
du mois de Juin 1571. avoit ſtatue, 
Article V. que tous les ans il ſeroit 
dreſſè un état de la quantite de grains 
dont la ſortie hors du Royaume ſeroit 


* 
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permiſe ; & il avoit Etabli une Commiſ: 
ſion particuliere a cet effet. Henri III. 
dit dans le Reglement General de 1577: 
Que c'eſt un des principaux moyens de 
» faire venit argent des Etrangers dans 
„la bourle de ſes Sujets «, 
La Declaration du 31. Aotit 1699. eſt 
ſi ambiguè a ce ſujet, que Fon ne fait 
$1] faut Etre Marchand; ou non, avoir 
des permiſſions, ou n'en point avoir; 

our faire trafic de grains. V oici le texte 
de VArticle VII. » N'entendons nean= 
„moins aſſujettir aux permiſſions , ni en- 
> regiſtremens portes par ces preſentes , 
„les Negocians de notre Royaume , & 
„ autres qui voudront y faire venir des 
„ grains Etrangers, ni ceux qui voudroient 


„ en tems d' abondance en faire ſortir, en 


„vertu des permiſſons generales & parti- 
„culières que nous en aurons donnees u. 
Ces paroles renferment bien des choſes 
qui ne ſont point aiſees a concilier, II 
ſemble d'abord que les Negocians & au- 
tres ne ſoient aſſujettis a aucune permif 
ſion, & qu'ils ſoient quittes de toutes 
formalités pour faire entrer ou fortir des 
grains; cependant la fin de N Ar- 
39 
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ticle laiſſe entendre qu'il faut des per- 
miſſions generales ou particulières, & 
c' eſt ce qui ſe pratique ordinairement. 
Si Pon pouvoit ſavoir exactement ce 
que produit chaque rècolte, & ce qui eſt 
néceſſaire a la conſommation annuelle, 
il ſeroit aiſè de preſcrire avec certitude 
dans quels tems on doit refuſer ces per- 
miſſions, & dans quels tems & pour 
uelles quantites on doit les accorder. 
＋ outes les ſpeculations que Ton a ha- 
zardees a ce ſujet, n'ont donnè que des 
calculs incertains auxquels on ne peut fe 
rapporter. Le Miniſtere ne peut donc ſe 
determiner a permettre des ſorties gene- 


rales, quapres $<etre bien aſſure par les 


avis des Provinces , qu'il y a une abon- 
dance ſuperflue ; cette abondance meme 
neſt jamais bien conſtatèe, que lorſque 
le vil prix des grains ne laiſſe plus lieu 
d'en douter. Le mal eſt fait alors, & 
c'eſt trop tard qu'on lui applique le re- 
mede convenable. Une partie des La- 
boureurs a neglige la culture, il reſt 
plus tems d'y revenir. Il y aura moins de 
terres enſemencèes dans une annee ou le 


bled eſt a bon marché, que lorſque le 
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paſſer au dehors; cepen 
rement qu'il puiſſe profiter des permiſ- 


— 


Laboureur eſpère de le vendre cher: 


C eſt le prix qui encourage, & non la 


quantite, C'eſt ce qui a oblige fi ſouvent 
le proprictaire a dEnaturer ſes terres, & 
a en convertir la culture en denrees , 


dont la vente eſt plus aſſurèe, plus libre 


& plus avantageuſe que celle des bleds. 
Il &enſuit de-la qu il eſt tres-important 


de maintenir les bleds à un prix raiſonna- 


ble. C'eſt pour les rehauſſer, c'eſt pour 
favoriſer le Laboureur 2 les laiſſe 
ant il arrive ra- 


ſions. Elles font meme ſouvent un mau- 
vais effet. Si elles ſont accordees a des 


particuliers, elles excitent toujours des 


murmures, & elles tombent ſouvent 
dans le cas du monopole. Si elles font 


publiques & affichees, elles annoncent 


certainement le bas prix. C'eſt un pre- 
texte de plus aux acheteurs pour meſof- 
frir , & la plapart des vendeurs qui ont 


langui dans Partente , ne croient pouvoir 


aſſez tot ſe dèbarraſſer d'une marchandiſe 
qu' ils gardoient avec peine. 

Ces conſiderations feroĩent penſer qu'il 
ſeroit avantageux de changer la diſpoſi- 
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tion de la Loi. Elle tient toujours dans 
Fincertitude de la vente du ſuperflu ; & 
Fon craindra toujours d'en avoir quand 
le debit n'en ſera pas conſtamment faci- 
lite, & qu'il ne ſera, paur ainſi dire, 
ranimè que par des ſecouſſes tardives. 

Quel inconvenient y auroit-il d'accer- 
der par un Reglement fixe, la liberte-de 
fortir les grains hors du Royaume en 
tout tems, excepte dans le tems on le 
tranſport en ſeroit defendu, Il ne ſeroit 
plus queſtion de pernuſſions generales 
ou particulières, qui occaſionnent des 
ventes & des achats precipites. Le terme 
des defenſes expire, le commerce exte- 
rieur reprendroit de lui meme ſon cours 
ordinaire, ſans qu'il fat beſoin d'Arret 
ou d Ordonnance. La Legiſlation ſim- 
plifièe ne laiſſeroit plus de doute ſur le 
tems des exportations. Le vendeur de 
grains ne ſeroit plus dans Tincertitude de 
ſon ſort, il ne languiroit pas en atten- 
dant la permiſſion; & le Public familia- 
riſs aveg un commerce plus regle, ne 
ſeroit plus frapps de terreurs paniques a 
iz vie des enleyemens de bleds 

Le Conſeil s'gſt ſoyyent ſervi d'un 
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expedient plus ſar & plus utile que les 
permiſſions , pour faciliter ou pour em- 
pecher la ſortie des grains hors le Royau- 
me. Le muid de bled paye ſuivant le Ta- 
rif 22. livres de Droits a la ſortie, & les 
autres grains a proportion. Lorſque Fon 
a eu interet de les vendre au dehors, on 
a modere ces Droits, on les a meme 
quelquefois ſupprimes. Lorſque le bled 
a rencheri, & qu'il y a eu neceſlite den 
empecher la ſortie, ces Droits ont EtE 
augmentés, meme triples, comme en 
1720. Cette meEthode n'eſt ſujette a au- 
cuns inconveniens , elle a au contraire 
de tres-bons effets ; car c'eſt le prix ſeul 
qui regle le ſort du bled, & qui le fait 


mouvoir. S'il eft a plus bas pour chez 
1 


nous que chez nos voiſins, il ſortira; 
parce que le Marchand y trouve du bene= 
fice. Si le bled eſt plus cher en France 
que chez FEtranger , il reſtera en Fran- 


ce, fans qu'il ſoit befoin d aucune de- 


fenſe, parce qu'il y aura de la perte à 

Fexporter. C'eſt une balance continuelle 

que le prix ſeul gouverne, pour la fixer 

d'un cote ou d'un autre. Appeſantir ce 

prix par le ſurhauſſement 15 Droits de 
15 111 
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ſortie, C'eſt la faire pencher de notre 
cote ; Palléger par la diminution ou la 
ſuppreſſion de ces mèmes Droits, c'eſt 
la faire tourner de l'autre. 

Les Permiſſions, Paſſeports & Defen- 
ſes , n'ont point ces avantages, Les de- 
fenſes ne {ont neceſſaires que lorſque le 
bled eſt tres - haut chez nous, & qu'il 
Veſt encore plus chez nos voiſins. Alors 
il reſt pas douteux qu'il ſortiroit ; mais 
ce cas arrive rarement , & Pon y peut 
obvier aiſement, en portant les Droits 
de ſortie à un ſi haut prix, que Fextrac- 
tion en devienne à charge au Nego- 
ciant; & en y ajoutant les peines ordi- 
naires de confiſcation & d' amende. Ce 
moyen ſeul arretera les bleds plus ſu- 
rement que les defenſes les plus formi- 
dables, qui annoncent le mal, & por- 
tent Palarme parmi le Peuple, | 

Les permiſſions generales, qui ne $'ac- 
cordent que tres - rarement , & lorſque 
le bled eft a vil prix, indiquent que 
nous avons garde trop long - tems, 
& que nous navons pas ſi profiter a 
ropos de la richeſſe de nos moiſſons, 
D Ls Tinſtant on accoure de toutes parts; 
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on faiſit le moment de la ſuſpenſion ou 
diminution des droits, & de Paccable- 
ment du Proprietaire. Nos bleds sen- 
levent promptement, pour ne revenir 
ſouvent qu'au double ou au triple du 
meme prix. Nous ne ſerions point dans 
ce cas, fi une contrainte & une pre- 


caution perpetuelle n'empechoient pas 


nos bleds de circuler librement. Ils au- 
rotent EtE exportés à propos, {1 on 
ayoit pu le faire fans pen & nous 
en aurions toujours eu ſuffiſance, ſi une 
trop grande abondance ne forcoit pas 
ſouvent le Cultivateur 3 Epargner ſes 
depenſes & ſes peines. Tp 

Les Paſſeports, ou Permiſſions parti- 
culicres , quand meme elles ne ſeroient 
jamais accordees qu'en connoiſſance de 
cauſe , ſont toujours nuiſibles au bien 
general, Elles ne tournent qu'au profit 
de ceux qui.les obtiennent ou qui les 
facilitent. C'eſt un ſurtaux Monopolaire 
que Fon met a la Denree. Le benefice 
ne retombe point ſur le Cultivateur 
ou le Proprietaire ; il eſt la proie du 
plus adroit. Si donc les defenſes ſont 
peu neceſlaires , les permiſſions de tout 
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genre ſont prejudiciables ; & Paugmen- 
tation ou diminution des droits a la ſor- 
tie ſuffira pour pouſſer les grains au 
dehors , ou pour les arreter. Il ſemble 
que nous ayons tottours craint la di- 
ſette , & que nous n'ayons jamais re- 
doute Vabondance. Le Tarif en eſt une 
nouvelle preuve. Il n'y a de Droits que 
pour la ſortie, il n'y en a point pour 
Pentree des grains. L'effet de notre Ta- 
rif eſt de faciliter Pentree, & d'en re- 
tenir la ſortie. Ainſi donc de tout tems, 
ou Fon s' eſt méfié de la fecondite de 
nos terres, ou l'on a voulu entretenir 
le pain a tres - bon marché. L' Opinion 


générale eſt cependant que la France 


produit plus quelle ne conſomme. Mais 
{uppoſe que cela ne fiit pas, on pour- 
roit imputer ce defaut au peu de valeur 
des grains, & au peu davantages qu'il 
y a dans leur culture. Ces cauſes in- 
fluent autant ſur le manque de produc- 
tions, que Pinconſtance des Saiſons. 
Ne voyons- nous pas la plupart des Co- 
tons convertir leurs terres labourables 
en Vignobles, parce que la culture leur 
en eſt plus profitable. Il ne faut pas 
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leur defendre de planter de nouvelles 
vignes, il ne faut que leur procurer les 
moyens de vendre leurs grains, auſſi 


bien que leurs vins. La France s'enri- 
Chit tous les ans par la vente de ſes 


vins, malgré les droits dont ils font 


charges ; elle s' enrichira de mEme par 
la vente de ſes grains, quand elle ne 


ſera plus gence ou interdite : & nous 


ne craindrons plus d'en mA quand 
le Cultivateur n'en craindra plus Fabon- 


dance. Le bled eſt marchandiſe de 


premiere neceſlite, ſon commerce pren- 
dra le deſſus, quand on aura rompu 


toutes les digues qui s'y oppofent. Exa- 


minons la Police des Grains dans les 
autres Etats. | 

Dantſick en fait un Commerce fi con- 
ſiderable, que Von compte que cette 
Ville en fournit aux autres Nations huit 
cent mille tonneaux par annee. La li- 
berté & la ſuretè de ſon Commerce 
y fait aborder cette prodigieuſe quanti- 


té. Ils ne font rien pour les attirer , ni 


pour les faire ſortir. Ils ont des Maga- 
{ins immenſes dans une Iſle deſtinee a 
cet effet; & les plus riches Habitans fe 
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font dEvoues a ce Commerce; parce 


15 eſt favoriſe par le Magiſtrat. Les 


Droits d' entrèe & de ſortie ſont tres-me= 


diocres, & ils ſont toujours les memes. 

La Hollande produit peu de Grains, 
Et cependant elle men manque jamais, 
ni pour elle ni pour ſes Voiſins. L'at- 


tention de ſes Negocians à profiter des 
circonſtances, la protection ouverte ac- 


corde au Commerce les met a Fabri des 
miſeres de la diſette. Ils Etudient le be- 
ſoin des Nations, & le malheur des au- 
tres ſouvent les enrichit, Il n'y a de 
droits que ſur Fentree des Grains, il ny 


en a point pour la ſortie. Ils n'excitent 


pas Fune & favoriſent autre; ils nap- 


prehendent donc pas la rarete, 

L' Angleterre fondee ſur les memes 
principes, ſemble ne point craindre d' e- 
tre Epuiſce.,, & n' tre en garde au con- 
traire que contre la ſuperfluite, Elle a 


depuis ſoixante ans adopte une meEthode 


qui paroit Etrange au premier coup d'ceil 
& qui cependant Pa preſervee depuis ce 
temps des ſuites ficheuſes de la diſette. 
Il n'y a de droits que ſur Fentree , il 
n'y en a point ala ſortie; au contraire ils 
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Pencouragent & la recompenſent. Voi- 
ci la Regle qu' ils ſuivent , leur meſure 


rEduite au ſeptier de Paris, & le prix 


en monnoie de France. Que cette Eya- 
luation ne nous é&tonne pas, la diffé- 
rence des Monnoies nous fait paroitre 
cher ce qui ne Peſt point en Angleterre. 
Lorſque le ſeptier de froment que 
Pon ſuppoſe ici peſer 240 livres weft 
oo & au- deſſous, Etat paye 

au Marchand qui l'exporte 54 ſols de 
gratification pour chaque meſure. Lor 
qu'il paſle ce prix, la recompenſe reſt 
plus accordee , mais la liberte du Tranſ- 
port reſte. Elle n'eft interdite que lorſ- 
ue le ſeptier monte a 45 livres; on ne 

Fa prime jamais totalement le Droit 
d Entree „ on ſe contente de le dimi- 
nuer a proportion du rencherifſement 
des grains, & de augmenter a meſure 
qu'ils baiſſent. On a ſupputè que cette 
gratification montoit a deux millions 
vingt-cing mille livres par an, en for- 
mant une annee commune fur vingt. 
Quand on ne compteroit Fexportation , 
que ſur le pied de la gratification , il 
en réſulteroit, qu'il ſort chaque annee 


Eu gf EE. 
PAngleterre plus d'un million de ſep⸗ 
tiers de grains. Mais comme il en ſort 


beaucoup ſur leſquels on n'accorde pas 


de gratification , on ſera bien plus Eton- 


ne dapprendre que FEtat des Exporta- 


tions preſents à la Chambre des Com- 


munes en 1751. prouve qu'il eſt ſorti 
d' Angleterre depuis 1746. juſqu'a la fin 
de 1750. 5, 290, 000. quarters de 
grains de toute eſpece , qui font 10, 
580, ooo. ſeptiers de Paris; que ces 
grains ont EtE vendus 7, 405 , 900 livres 
ſterlins, faiſant 170,335 , 000. liv. tour- 
nois , & par année 34, 067, ooo liv. de 
France, dont Angleterre seft enrichie 
tous les ans aux depens des autres Na- 
tions. Que Pon calcule enſuite le nom- 
bre dhommes que la culture de ces 
grains entretient en Angleterre, le nom- 
bre de Matelots que cette Exportation 
fait ſubſiſter , & l'on verra tous les avan- 
tages que ce Royaume tire de ſon Agri- 
culture, tant pour la population , que 
pour les conſummations ; augmen- 
tent les revenus de FEtat. L'emploi & 
la ſubſiſtance de ces hommes en Angle- 
terre, ſont autant de richeſſes & d'hom- 
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mes Enleves aux Etats qui ont eu be- 


ſoin de ces grains. Quelle ample matiere 


A réflexions! Eſt- il une mine plus abon- 


dante ? C'eſt leur intelligence qui la leur 
a fait decouvrir , & mettre en valeur. 

Si notre culture Etoit bien animèe & 
bien ſoutenuè, nous ferions infaillible- 
ment tomber tout le Commerce de 
grains des Anglois , pouvant preſqu'en 
tout tems les donner a un tiers meilleur 
marche qu'eux. Cette premiere branche 
de Commerce eſt la plus ſure & la plus 


intereſſante, 


Ces exemples prouvent Evidemment 


que les Nations qui ſavent le mieux cal- 
culer leurs intérèts, ont une pratique 


toute differente de la notre. Amſterdam 
& Dantſick qui ne produiſent point de 
grains ne cherchent cependant qu'a en 
vendre, & ne font rien pour les attirer; 
PaQtivite & la liberteE du Commerce les 


leur ameine ſans effort. L'Angleterre 


qui en produit, & qui doit Etre priſe en 
comparaiſon avec la France , empeche 


Pentree des grains etrangers, & recom- 


penſe la ſortie de ſes productions, par 
une ſomme qui paroit exorbirante , 
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Mais qui fait entrer dans ce Royaunie 
plus de trente-quatre millions par an- 
nee. Rs 1 | 
Il rweſtpeut- Etre pas nèceſſaire en 
France de rien ſacrifier a PExportation ; 


contentons-nous de changer de mEetho=. 


de, & de reformer nos Reglemens. 
uils n'entretiennent plus un prejuge 
defavotable ; qu'ils encouragent les Mar- 
chands de grains & les Magaſins; qu'ils 
ne S'oppoſent jamais a la circulation 
des grains dans Finterieur ; qu'ils en fa- 
cilitent les debouches a Vexemple des 
autres Nations; & nous jouirons de 
tous les avantages que peuvent nous 
donner nos terres & nos moiſſons. 
Nous avons ſurpaſſéè nos voiſins par 
les Arts & les Manufactures que nous 
avons perfectionnès; ils cherchent a 
faire fleurir chez eux ces memes Arts 
dans leſquels nous avons excellE; ne 
devons-nous pas craindre qu'ils ne par- 
viennent enfin a fe paſſer de notre in- 


duſtrie & de nos modes qui nous ont 


comble de richeſſes. Toute Europe 
eſt A preſent gouvernce par Feſprit de 
Commerce, & malgre notre attention 


le 
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le notre peut s affoiblir & perdre plu- 
ſieurs de ſes branches. Quelque revolu- 
tion qui puiſſe arriver, celui des grains 
ſera toujours le plus important, & doit 
commander aux autres. 

Rappellons- nous que ce n'eſt pas toũ- 
jours fa fertilite du terrein qui donne 
Pabondance, mais les ſoins que prend 
le Gouvernement d'en fayoriſer la cul- 
ture. Tant que les grains ſeront a un 
prix avantageux, nous ne verrons point 
de terres incultes, & nous ſerons aſſures 
de la population, de la force, de la ri- 
cheſſe, & des reſſources de TEtar. 

Pour profiter de tous nos avantages, 
reveiller FAgriculture , & peut- tre en 
préèvenir le deperifſement , il ſeroit de 
if intEret public de former dans la Capi- 
tale un Bureau qui ne fut occupe que 
de ce ſoin. Cet etabliſſement plus utile 
que brillant, auroit, ſous Vautorite du 
Miniftre , une correfpondance ſuivie 
avec toutes les Provinces. Il chercheroit 
les moyens de S aſſùrer chaque annee de 
la quantite & de la qualite des recoltes 
& de leurs conſommations. Il ne negli- 
geroit rien pour dEcouvrir les * de 


0) 
leurs afoibliffemeds ou de leurs ſucces. 
Il examineroit juſqu'a quel point TAgri- 
culture doit Etre fb ortontte a la finan- 
ce, & ce qui peut animer ou degouter 
le Cultivateur. Il encourageroit les ex- 
_ periences ſur les differentes productions 
de la terre, & approfondiroit les nou- 
velles decouvyertes ſur une culture plus 
parfaite , ſur la conſervation des grains, 
& ſur leur adminiſtration. Et loin de te- 
- moigner de Tindifference a ceux qui 
S'occupent de ces recherches, on juge- 
roit du merite de leurs travaux, & on 
les recompenſeroit. Cette Compagnie 
rendroit plus de ſervices a VEtat, que 
toutes les Societes Littéraires. Si tous 
ces objets Etoient remplis avec atten- 
tion, nous ne ſerions plus dans FVincer- 
titude ſur la fecondite du Royaume , ſur 
nos beſoins , & ſur les moyens d'y pour- 
voir. . 
Nous ſommes inondes de Livres fur 
toutes ſortes de matieres , nous n'en 
avons qu'un ſeul fur F Agriculture-prati- 
que , imite de TAnglois de Jethro- 
Thul, par un de nos Academiciens , 
aſſes bon Citoyen pour s adonner A cette 


6tude & en faire des RESP? Puiſſe fon 
exemple inſpirer le goùt des connoiſſan- 
ces utiles, & encourager des experien- 
ces qui ne peuvent manquer d'avoir un 
bon effet. Lorſque les travaux de la cam- 
pagne ſeroient ſecondes par des gens 
Eclaires, TAgriculture ſeroit en honneur 
comme les autres Arts, & notre terre 
amèliorèe ne nous refuſeroit pas ſes pro- 
ductions. Toutes ces operations depen- 
dent de calculs mèchaniques & raiſonnès 
dont le Miniſtre ne peut $'occuper. II 
eſt neEceſſaire qu'il ait ſous ſes yeux des 
Subalternes qui $'y appliquent, & qui 
puiſſent fournir des Eclairciſſemens de 
detail qui ſont ſouvent la baſe des plus 
grandes operations. | 

Ce ſiècle a vi naitre de toutes parts 
des Academies * pour le progres des 
Sciences & des Lettres. E Toſcane 
vient de s occuper d'un ſoin plus intereſ- 
fant. Un Abbe de Chanoines Reguliers 
a depuis peu inſtituè à Florence une 
Societe de quarante perſonnes, qui ſont 
dans le deſſein de conſacrer leurs trayaug 
a la perfection de FAgriculture. 


* Mereure d' Aout 1753 
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Mais ce weſt pas ſeulement de Texa- 
men de la culture la plus parfaite , que 
depend la plus grande fecondite. En vain 
trouvera-t-on les moyens de fertiliſer les 
terres, fi le Cultivateur n'y eſt point 
anime par ſon interet perſonnel , il ren 
fera point uſage , & $'oppoſera ſouvent 
a execution. Il ſeroit nEceſfaire que ſon 
impoſition fut fixe, & qu'il ne courũt 


pas riſque de payer la taxe de ſon induſ- 


trie, & dun travail plus penible ; C'eſt 
ce qui le dEcourage & fait „ 0 les 
campagnes. Les Anglois ne ſont parve- 
nus a prendre fur nous la ſuperiorite , 
queen laiſſant le Cultivateur jouir du be- 
nẽfice que lui procure Vamelioration de 
ſa culture. Nous leur vendions des 
grains autrefois, a preſent ils en répan- 
dent dans toute Europe. Notre Peuple 
diminue , le leur augmente avec leurs 
richeſſes. L'Angleterre, de moitié plus 
petite que la France, eſt à proportion 
beaucoup plus peuplee , & ſes Habitans 
jouiſſent d'une plus grande aiſance, quoi- 
qu'ils payent plus d'impoſitions que 
nous. Ces reéflexions peuvent ſervir 
d'ample matiere a un ſecond Memoire. 
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On ne peut voir avec indifference,  An- 
gleterrè notre ſuperbe rivale , Senrichir I 
ſi prodigieuſement par les fruits de ſon 4 
induſtrie, & tirer plus d' avantages que | 
nous d'un terrein beaucoup moins 
Etendu. | 
En attendant que Fon puiſſe donner 
à la meilleure culture, toute attention 
qu'elle mérite, il paroit nèceſſaire de 
reformer les Reglemens , & de donner 
au commerce des grains toute la liberté 
dont il a beſoin , pour prevenir les in- 
conveniens auxquels nous ſommes ſou- 
vent expoſes, Cela ne depend que d'une 
Ordonnance generale dont il ſeroit aiſe 
de donner le plan, d'apres ce qui vient 
detre expoſe. Le Miniſtre qui nous gou- 
verne , auſſi eEclaire que zele pour le 
i bien public, eſt ſeul capable de refor- 
1 mer des abus preudiciables , & de don- 
" i ner a nos productions une nouvelle vi- 


198 gueur 7 augmentera la force & la ri- 
4 cheſſe la plus reelle de VEtat. 
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